N®.  1013,  Bulletin  [des  Lois,  N°.  357. 


A r 


ARRETE 

DKS  CONSULS  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

» 

Relatif  aux  prêtres  assermentés , mariés  ou  n exerçant  plus  leur 
culte ^ dont  la  déportation  aurait  été  ordonnée  en  application 
de  la  loi  du  Fructidor  an  V. 

Du  8 Frimaire  an  VIII  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

T iEs  CoîsrsuLS  DE  LA  RÉPUBLIQUE , cliaigés  Spécialement  du  rétablissement  de 
l’ordre  intérieur  ; 

Après  avoir  entendu  le  ministre  de  la  policé  générale, 

Arrêtent  ce  qui  suit  ; 

Article  premier. 

Les  arrêtés  du  Directoire  exécutif,  tant  individuels  que  collectifs,  rendus  en 
application  de  l’article  XXIV  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  sont  rapportés  en 
ce  qui  concerne  les  prêtres  qui  se  trouvent  compris  dans  l’uue  des  trois  classes 
suivantes  : 

1°.  Ceux  qui  auraient  prêté  tous  les  sermens  que  les  lois  ont  prescrits  aux 
ministres  du  culte , et  aux  époques  désignées  par  ces  mêmes  lois,  et  qui  ne  les  ont 
pas  rétractés  ; 

2®.  Ceux  qui  se  seraient  mariés. 

.5®.  Ceux  qui  n’ayant  point  exercé  , ou  qui  ayant  cessé  d’exercer  , avant  la 
loi  du  7 vendémiaire  an  IV.  le  ministère  de  leur  culte  sans  en  avoir  repris  l’exer- 
cice  depuis  cette  époque,  n’étaient  plus  assujettis  à aucun  serment. 

II.  Les  prêtres  compris  dans  l’une  de  ces  trois  classes , et  qui  se  trouveraient 
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actueliernent  détenus  soit  à l’ile  de  Ré  , soit  à l’île  d’Oléron , seront  mis  en  liberté 
après  avoir  justifié  de  leur  droit  à l’une  des  exceptions  ci-dessus  déterminées,  par- 
devant  l’administration  municipale  dans  l’arrondissement  de  laquelle  ils  se  trou- 
vent , et  par  des  certificats  autentiques  délivrés  par  les  administrations  munici- 
pales des  cantons  où  ils  résidaient  lorsque  leur  déportation  a été  prononcée  , et 
visés  par  les  administrations  centrales  de  leurs  départemens  respectifs. 

III.  Ceux  qui  se  sont  soustraits  à la  déportation,  justifieront  de  leur  droit  à 
jouir  de  cette  disposition,  par-devant  les  administrations  centrales  de  dépar- 
tement. 

IV.  Les  individus  désignés  dans  l’article  II,  se  feront  délivrer , par  l’autorité 
qui  aura  reconnu  leur  droit  aux  exceptions  déterminées  dans  l’article  premier, 
un  acte  authentique  qui  constate  l’application  qui  leur  en  aura  été  faite. 

V.  Les  administrations  centrales  adresseront  au  ministre  de  la  police  le  ta- 
bleau nominatif  de  tous  les  prêtres  mis  en  liberté  ; il  sera  fait  mention , dans  ce 
tableau , du  lieu  dans  lequel  chacun  de  ces  prêtres  déclarera  vouloir  fixer  sa 
résidence. 

VI.  Cet  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois  ; et  le  ministre  de  la  police 
générale  est  chargé  de  son  exécution. 


Les  Consuls  de  la  République  ^ signé  Bonaparte,  Roger-Ducos,  Sieyes. 
Pour  copie  conforme , le  secréLaire-gënéral ^ signé  Hugues  B.  Maret, 


A Paris,  de  rimprimerle  du  Dépôt  des  Lois. 


